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[bookmark: _Toc164332008]PREAMBULE

Vu la loi d’orientation du 6 février 1992 relative à l’administration territoriale de la République,
Vu les statuts du Syndicat Mixte du Parc naturel régional de la Montagne de Reims,
Le règlement intérieur des assemblées a été adopté par délibération du Comité Syndical du xxxxx, et complète les statuts du Syndicat Mixte.
[bookmark: _Toc164332009]GENERALITES
[bookmark: _Toc164332010]ARTICLE 1 : Présidence

Le Comité Syndical et le Bureau du Comité Syndical sont présidés par le/la Président(e).
En cas de vacance du siège de Président(e), pour quelque cause que ce soit, les fonctions de Président(e) sont exercées par un(e) Vice-Président(e), dans l’ordre protocolaire de nomination.
L’élection du/de la Président(e) du Syndicat mixte se déroule sous la présidence du doyen d’âge des membres présents du Comité syndical, le plus jeune faisant fonction de secrétaire. 
Les candidatures à la Présidence du Syndicat Mixte devront être envoyées au plus tard 5 jours avant la séance d’élection au Directeur/Directrice. 
[bookmark: _Hlk163658063]Le/la Président(e) est élu(e) par le Comité Syndical au scrutin secret à la majorité absolue des votes des membres présents ou représentés. Si cette élection n’est pas acquise au premier tour de scrutin, il est procédé à un deuxième tour et l’élection a lieu à la majorité relative. En cas d’égalité des voix, l’élection est acquise au bénéfice de l’âge. 
Le/la Président(e) procède à l’ouverture des séances, vérifie le quorum, dirige les débats, accorde la parole, rappelle les orateurs à l’affaire soumise au vote. Il/elle met fin s’il y a lieu aux interruptions de séance, met aux voix les propositions et les délibérations, décompte les scrutins, juge conjointement avec le secrétaire de séance les épreuves des votes, en proclame les résultats, prononce la suspension et la clôture des séances après épuisement de l’ordre du jour.
[bookmark: _Toc164332011]ARTICLE 2 : Périodicité des séances du Bureau et du Comité Syndical

Le Comité syndical se réunit en session ordinaire au moins une fois par semestre. 
Le Bureau du Comité syndical se réunit au moins une fois par trimestre. 
Le/La Président(e) peut réunir le Bureau du Comité syndical ou le Comité syndical chaque fois qu’il le juge utile. Il/Elle est tenu(e) de le convoquer dans un délai maximal de trente jours calendaires quand la demande lui est faite par le représentant de l’Etat dans le Département, ou par le tiers (des voix) au moins des membres du Bureau ou du Comité Syndical selon l’organe à convoquer. En cas d’urgence, le représentant de l’Etat peut abréger ce délai. 
Le Comité syndical se réunit en session extraordinaire à la demande du/de la Président(e), du Bureau du Comité Syndical ou de la moitié (des voix) des membres du Comité Syndical.
[bookmark: _Toc164332012]ARTICLE 3 : Visioconférence

Cas général :
Par décision du/de la Président(e), le Comité syndical et le Bureau du Comité syndical pourront se réunir par visioconférence au moyen d’un système informatique sécurisé. La visioconférence pourrait être organisée par connexion individuelle pour les élus concernés et par mise en relation éventuelles de plusieurs salles, réparties sur le territoire des collectivités membres. L’élection du/de la Président(e) se déroulant par scrutin secret, elle ne peut pas être tenue en visioconférence.
Un secrétaire de séance sera désigné pour chaque salle. Les décisions seront prises au scrutin public par appel nominal. 
Les modalités d’appréciation du quorum seront réalisées soit par appel nominatif pour les connexions individuelles soit par salle par salle par les secrétaires de séances. 
Le Comité syndical et le Bureau du Comité syndical peuvent décider à l’unanimité de procéder aux autres nominations ou représentations en visioconférence.
Sauf décision de huis clos, le public pourra accéder aux visioconférences des Comités syndicaux selon des modalités indiquées dans la convocation.
Les séances pourront également donner lieu à enregistrement.
[bookmark: _Toc164332013]ARTICLE 4 : Convocations du Bureau et du Comité syndical

Toute convocation est faite par le/la Président(e) au moins cinq jours avant la tenue de la réunion. En cas de force majeure (décès, démission du/de la Président(e)), la convocation doit être faite par le/la 1er(e) Vice-Président(e), un(e) Vice-Président(e) dans l’ordre protocolaire ou à défaut par le doyen de l’assemblée.
En cas d’urgence, le délai peut être abrégé par le/la Président(e), sans pouvoir être inférieur à un jour franc. Dans ce cas le/la Président(e) en rend compte dès l’ouverture de la séance de l’assemblée qui se prononce sur l’urgence et peut décider le renvoi de la discussion, pour tout ou partie, à l’ordre du jour d’une séance ultérieure.
Le/la Président(e) fixe l’ordre du jour. La convocation indique les questions portées à l’ordre du jour, est mentionnée au registre des délibérations, affichée ou publiée. Elle précise la date, l’heure et le lieu de la réunion.
Le lieu de réunion habituel est le siège du Syndicat Mixte à Pourcy. Toutefois, les réunions peuvent être organisées dans les communes du Syndicat Mixte, ainsi qu’au siège ou antenne de l’une des collectivités membres.
Des projets circonstanciés de délibérations ou des notes explicatives sur les affaires soumises à délibération peuvent être adressés avec la convocation.
L’envoi des convocations aux délégués titulaires et suppléants est transmise par voie dématérialisée à l’adresse électronique de leur choix ou, pour les délégués en faisant la demande, par écrit à leur domicile ou à une autre adresse.
Les convocations sont transmises aux membres consultatifs par voie dématérialisée à l’adresse électronique de leur choix.
L’accès aux notes explicatives ou projets de délibérations peut être transmis par lien de téléchargement sécurisé. Si la délibération concerne un contrat de service public, le projet de contrat ou de marché accompagné de l’ensemble des pièces peut être consulté par tout délégué de l’assemblée dans les conditions fixées à l’article 6.
[bookmark: _Toc164332014]ARTICLE 5 : Accès des délégués aux dossiers

Par transposition de l’article L. 2121-13 CGCT : Tout délégué a le droit, dans le cadre de sa fonction, d'être informé des affaires du Syndicat Mixte du Parc naturel régional qui font l'objet d'une délibération.
Par transposition de l’article L. 2121-13-1 CGCT : Le Syndicat Mixte du Parc naturel régional assure la diffusion de l'information auprès de ses membres élus par les moyens matériels que le/la Président(e) juge les plus appropriés.
Afin de permettre l'échange d'informations sur les affaires relevant de ses compétences, le Syndicat Mixte du Parc naturel régional peut, dans les conditions définies par son assemblée délibérante, mettre à la disposition de ses membres élus, à titre individuel, les moyens informatiques et de télécommunications nécessaires.
Durant les cinq jours précédant la séance, les délégués pourront consulter les dossiers au siège du Syndicat Mixte aux heures ouvrables sur rendez-vous. Toute question, demande d’information complémentaire ou intervention d’un délégué auprès des services administratifs, devra se faire sous couvert du/de la Président(e).
[bookmark: _Toc164332015]ARTICLE 6 : Accès du public aux documents administratifs

Par transposition de l’article L. 2121-26 CGCT : Toute personne physique ou morale a le droit de demander communication sur place et de prendre copie totale ou partielle des procès-verbaux du Bureau ou Comité Syndical, des budgets et des comptes du Syndicat ainsi que des délibérations ou arrêtés, à l’exclusion de ceux contenant des informations à caractère personnel. Chacun peut les publier sous sa responsabilité. La personne désireuse de se faire communiquer la copie des budgets ou des comptes peut l'obtenir, à ses frais, aussi bien du/de la Président(e) que des services déconcentrés de l'État.
[bookmark: _Toc164332016]ARTICLE 7 : Questions écrites

Chaque délégué peut adresser au/à la Président(e) une question écrite sur toute affaire ou tout problème concernant le Syndicat Mixte. Le délégué auteur de la question écrite reçoit du/de la Président(e), dans un délai d’un mois, une réponse écrite qui peut être communiquée aux autres membres des assemblées.
[bookmark: _Toc164332017]ROLE DU DELEGUE

[bookmark: _Toc164332018]ARTICLE 8 : Charte de l’élu local 

Tout délégué au Parc est tenu de respecter la charte de l’élu local.
La charte de l’élu local est déterminée par l’article L1111-1-1 du Code Général des Collectivités Locales :
· L'élu local exerce ses fonctions avec impartialité, diligence, dignité, probité et intégrité.
· Dans l'exercice de son mandat, l'élu local poursuit le seul intérêt général, à l'exclusion de tout intérêt qui lui soit personnel, directement ou indirectement, ou de tout autre intérêt particulier.
· L'élu local veille à prévenir ou à faire cesser immédiatement tout conflit d'intérêts. Lorsque ses intérêts personnels sont en cause dans les affaires soumises à l'organe délibérant dont il est membre, l'élu local s'engage à les faire connaître avant le débat et le vote.
· L'élu local s'engage à ne pas utiliser les ressources et les moyens mis à sa disposition pour l'exercice de son mandat ou de ses fonctions à d'autres fins.
· Dans l'exercice de ses fonctions, l'élu local s'abstient de prendre des mesures lui accordant un avantage personnel ou professionnel futur après la cessation de son mandat et de ses fonctions.
· L'élu local participe avec assiduité aux réunions de l'organe délibérant et des instances au sein desquelles il a été désigné.
· Issu du suffrage universel, l'élu local est et reste responsable de ses actes pour la durée de son mandat devant l'ensemble des citoyens de la collectivité territoriale, à qui il rend compte des actes et décisions pris dans le cadre de ses fonctions.
[bookmark: _Toc164332019]ARTICLE 9 : Rôle des délégués au Syndicat Mixte.
La participation des délégués des communes classées et des autres collectivités membres est essentielle à la pertinence des décisions collectives du Syndicat Mixte.
Tous les délégués assurent un lien essentiel entre le Syndicat Mixte et leur collectivité.
Les délégués (titulaire et suppléant) de chaque commune classée sont un relai central entre la commune (habitants, élus) et les services du Parc.
· Les délégués doivent remonter les besoins et expériences de la commune et inviter les services du Parc à réaliser des actions dans leurs communes,
· Les délégués doivent relayer auprès de leur commune (élus, habitants, associations, entreprises…) les informations et projets développés par le Parc pouvant les intéresser.
[bookmark: _Toc164332020]Les délégués s’engagent à rendre compte régulièrement des activités du Parc lors de leurs conseils municipaux, auxquels les services du Parc peuvent être également invités.
FONCTIONNEMENT DU COMITE SYNDICAL
[bookmark: _Toc164332021]ARTICLE 10 : Quorum

Le Comité Syndical ne peut délibérer valablement que si au moins la moitié en nombre de délégués en exercice est présente ou représentée (soit 46 présents ou représentés sur une base de 91 délégués en exercice – Article 10 statuts).
Le quorum doit être atteint à l’ouverture de la séance, mais aussi lors de la mise en discussion de toute question soumise à délibération. Ainsi, si un délégué s’absente pendant la séance, cette dernière ne peut se poursuivre que si le quorum reste atteint malgré ce départ. 
Si le quorum n’est pas atteint après une première convocation régulièrement faite, le Comité Syndical est à nouveau convoqué sur le même ordre du jour à 3 jours au moins d’intervalle (sauf situation d’urgence où le délai d’un jour franc est maintenu), et délibère valablement sans condition de quorum.
[bookmark: _Toc164332022]ARTICLE 11 : Délégation de pouvoir

Pour le collège territoire :
Un délégué titulaire empêché d’assister à une séance est automatiquement représenté par son suppléant, sans qu’un pouvoir écrit ne soit nécessaire.
En cas d’absence du délégué suppléant, le délégué titulaire peut donner à un délégué de son choix du même collège un pouvoir écrit de voter en son nom.
Un même délégué ne peut être porteur que de deux pouvoirs.
Pour les deux collèges Région Grand Est et Département de la Marne : 
Il n’y a pas de désignation de délégués suppléants.
Le délégué titulaire empêché peut donner à un délégué de son choix du même collège un pouvoir écrit de voter en son nom.
Un même délégué ne peut être porteur que de deux pouvoirs.
Formalisme des pouvoirs :
Le pouvoir donné à un délégué est formalisé par écrit remis au plus tard à l’ouverture de la séance.
Pour éviter toute contestation sur leur participation au vote, les délégués qui se retirent de la salle des délibérations doivent faire connaître au/à la Président(e) leur intention ou leur souhait de se faire représenter.
[bookmark: _Toc164332023]ARTICLE 12 : Modalités de désignation des délégués au Bureau du Comité syndical.

Le/la Président(e) du Syndicat Mixte est également Président(e) du Bureau du Comité Syndical, composé de 21 membres.
Le/la Président(e) est décompté(e) du quota de nombre de représentants au Bureau de la collectivité qu’il/elle représente.
Les modalités de désignation des 20 autres membres du Bureau diffèrent selon le collège d’origine. 
· Collèges du Conseil régional Grand Est (3) et du Conseil Départemental de la Marne (3) :
Les représentants au Bureau du Comité syndical sont désignés par la collectivité d’origine parmi leurs délégués au Comité syndical. Le Comité syndical prendra acte de ces désignations.

· Collège Territoire – cas des Agglomérations-portes et EPCI (6):
Les représentants au Bureau du Comité syndical sont désignés par la collectivité d’origine parmi leurs délégués au Comité syndical. Le Comité syndical prendra acte de ces désignations.
· Collège Territoire – cas des Communes classées (9)

Les délégués de chacun des 4 cantons désigneront parmi leurs délégués titulaires, 2 représentants au Bureau du Comité Syndical, soit 8 délégués.   
Les désignations seront réalisées par vote au scrutin secret à la majorité absolue des membres présents ou représentés du canton concerné. Si cette élection n’est pas acquise au premier tour de scrutin, il est procédé à un deuxième tour et l’élection a lieu à la majorité relative. En cas d’égalité des voix, l’élection est acquise au bénéfice de l’âge. Les délégués de chaque canton peuvent décider à l’unanimité de procéder aux nominations par scrutin public ou à main levée. Le Comité syndical prendra acte de ces 8 désignations.
Si le/la Président(e) est un(e) délégué(e) communal(e), il/elle est décompté(e) au titre du 9ème représentant au Bureau.
Dans les autres cas, à l’issue de ces 8 désignations, un appel à candidature au sein des délégués titulaires des communes classées pour pourvoir leur 9ème représentant est réalisé.
Le mode de désignation sera par vote au scrutin secret à la majorité absolue des voix des membres présents ou représentés du Comité syndical. Si cette élection n’est pas acquise au premier tour de scrutin, il est procédé à un deuxième tour et l’élection a lieu à la majorité relative. En cas d’égalité des voix, l’élection est acquise au bénéfice de l’âge. Les délégués peuvent décider à l’unanimité de procéder à cette nomination par scrutin public ou à main levée. Le Comité syndical prendra acte de cette 9ème désignation.
[bookmark: _Toc164332024]ARTICLE 13 : Accès et tenue du public

Les séances du Comité Syndical sont publiques mais l’assemblée délibérante, par décision à la majorité absolue, peut décider du huis clos. Le public est autorisé à occuper les places qui lui sont réservées dans la salle. Il doit observer le silence durant toute la durée de la séance. Toute marque d’approbation ou de désapprobation est interdite.
Un emplacement spécial est réservé aux représentants de la presse. Les séances du Bureau du Comité syndical sont à huis clos.
[bookmark: _Toc164332025]ARTICLE 14 : Enregistrement et diffusion des débats

Les séances du Comité syndical peuvent être retransmises par les moyens de communication audiovisuelle. Les séances du Comité syndical peuvent être enregistrées par le Syndicat Mixte. Le/la Président(e) peut interdire ou suspendre l’enregistrement des débats.
[bookmark: _Toc164332026]ARTICLE 15 : Séance à huis clos

Sur la demande de trois membres ou du/de la Présidente, le Comité syndical peut décider, sans débat, à la majorité absolue des voix des membres présents ou représentés, qu'il se réunit à huis clos. La décision de tenir une séance à huis clos est prise par un vote public du Comité syndical.
Lorsqu’il est décidé que le Comité syndical se réunit à huis clos, le public ainsi que les représentants de la presse doivent se retirer. Aucune personne autre que les délégués du Parc ou de l’administration du Syndicat ne peut rester dans l’enceinte du conseil sans y avoir été autorisée par le/la Président(e).
Les raisons possibles du huis clos sont notamment les motifs d’ordre public ou de sécurité. Le Comité syndical apprécie seul l’opportunité du huis clos.
Les enregistrements, vidéos ou sonores, même partiels, des séances à huis clos par des délégués sont interdits.
Seul l’enregistrement par le Syndicat mixte est possible.
[bookmark: _Toc164332027]ARTICLE 16 : Incompatibilité

[bookmark: _Hlk163566410]Les élus ne peuvent prendre part aux délibérations et votes relatifs aux affaires dans lesquelles ils sont intéressés personnellement ou comme mandataires.
[bookmark: _Toc164332028]ARTICLE 17 : Assiduité au Comité syndical

La représentation et la participation au Comité syndical sont un élément essentiel de qualité, légitimité et crédibilité de son fonctionnement. 
Les délégués titulaires empêchés d’assister au Comité syndical doivent prévenir leur délégué suppléant pour assurer, dans la mesure du possible, la représentation de leur commune. En cas d’empêchement du délégué suppléant, le délégué titulaire est invité à donner procuration écrite à un délégué titulaire d’une autre commune, ou d’un EPCI du collège territoire.
En cas de non représentation d’une commune lors de 3 réunions consécutives, le Bureau du Comité syndical pourra demander au/à la Président(e) d’informer le/la Maire de la commune, de l’inviter à présenter ses observations, et le cas échéant de lui proposer de procéder à une nouvelle désignation, dans le respect du principe de libre administration des collectivités.
En cas de démission d’un délégué (titulaire ou suppléant) de son mandat de conseiller municipal, la commune devra procéder à la nomination d’un remplaçant et en informer le Parc.
[bookmark: _Toc164332029]FONCTIONNEMENT DU BUREAU DU COMITE SYNDICAL

[bookmark: _Toc164332030]ARTICLE 18 : Quorum

Le Bureau du Comité syndical ne peut délibérer valablement que si au moins la moitié en nombre de délégués en exercice est présente ou représentée (soit 11 présents ou représentés sur une base de 21 délégués au Bureau en exercice – Article 12 statuts).
Si le quorum n’est pas atteint après une première convocation régulièrement faite, le Bureau du Comité syndical est à nouveau convoqué sur le même ordre du jour à 3 jours au moins d’intervalle (sauf situation d’urgence où le délai d’un jour franc est maintenu), et délibère valablement sans condition de quorum.
Le quorum doit être atteint à l’ouverture de la séance, mais aussi lors de la mise en discussion de toute question soumise à délibération. Ainsi, si un délégué s’absente pendant la séance, cette dernière ne peut se poursuivre que si le quorum reste atteint malgré ce départ. 
[bookmark: _Toc164332031]ARTICLE 19 : Délégation de pouvoir

Un délégué titulaire empêché d’assister à une séance peut donner à un délégué de son choix pouvoir écrit de voter en son nom, sans distinction de collège d’origine.
Formalisme des pouvoirs :
Le pouvoir donné à un délégué est formalisé par écrit remis au plus tard à l’ouverture de la séance.
Pour éviter toute contestation sur leur participation au vote, les délégués qui se retirent de la salle des délibérations doivent faire connaître au/à la Président(e) leur intention ou leur souhait de se faire représenter.
[bookmark: _Toc164332032]ARTICLE 20 : Désignation des Vice-Président(e)s

Après chaque renouvellement de la Présidence, le Bureau du Comité syndical procède à la désignation de 3 Vice-Présidences en son sein.
Chaque collège (Région Grand Est, Département de la Marne, Territoire) doit au moins être représenté par la Présidence ou une Vice-Présidence, dans cet ordre protocolaire après élection de la Présidence par le Comité Syndical.
Le poste de 3ème Vice-Présidence est libre.
	Ordre protocolaire
	Cas n°1
	Cas n°2
	Cas n°3

	Présidence
	Territoire
	Région
	Département

	1ère Vice-Présidence
	Région
	Département
	Région

	2ème Vice-Présidence
	Département
	Territoire
	Territoire

	3ème Vice-Présidence
	Libre
	Libre
	Libre



Pour chaque poste de Vice-Présidence, le/la Président(e) fait appel des candidatures. La désignation est réalisée par vote au scrutin secret à la majorité absolue des voix des membres présents ou représentés du Bureau du Comité syndical. Si cette élection n’est pas acquise au premier tour de scrutin, il est procédé à un deuxième tour et l’élection a lieu à la majorité relative. En cas d’égalité des voix, l’élection est acquise au bénéfice de l’âge. Les délégués peuvent décider à l’unanimité de procéder à cette nomination par scrutin public ou à main levée.
Le/la Président(e) rend compte au Comité syndical suivant de l’élection des Vice-Président(e)s des désignations.
[bookmark: _Toc164332033]ARTICLE 21 : Séance à huis clos

Les séances du Bureau du Comité Syndical sont à huis clos.
[bookmark: _Toc164332034]ARTICLE 22 : Enregistrement vidéo ou sonore des débats

Les séances du Bureau du Comité syndical peuvent être enregistrées par le Syndicat Mixte. Le/la Président(e) peut interdire ou suspendre l’enregistrement des débats.
Les enregistrements vidéos ou sonores, même partiels, des séances à huis clos par des délégués sont interdits.
[bookmark: _Toc164332035]ARTICLE 23 : Incompatibilité

Les élus ne peuvent prendre part aux délibérations et votes relatifs aux affaires dans lesquelles ils sont intéressés personnellement ou comme mandataires.

[bookmark: _Toc164332036]ARTICLE 24 : Représentation et assiduité au Bureau du Comité syndical

[bookmark: _Hlk163655298]En l’absence de suppléance, les membres du Bureau du Comité syndical s’efforcent de participer aux réunions conformément à l’article L1111-1-1,6° du Code Général des Collectivités Territoriales. La représentation et la participation au Bureau du Comité syndical est un élément essentiel de qualité, légitimité et crédibilité de son fonctionnement. 
Ainsi, en cas d’absence non justifiée d’un de ses membres lors de 3 réunions consécutives, le Bureau du Comité syndical pourra demander au/à la Président(e) d’inviter le représentant concerné à présenter ses observations, et le cas échéant à démissionner de son mandat de représentation au Bureau afin de procéder à la désignation d’un nouveau représentant.
[bookmark: _Toc164332037]DEBATS ET VOTES DES DELIBERATIONS

[bookmark: _Toc164332038]ARTICLE 25 : Généralités

Le Comité syndical et le Bureau du Comité syndical par délégation, règlent par leurs délibérations les affaires du Syndicat Mixte.
[bookmark: _Toc164332039]ARTICLE 26 : Gestion des séances

Déroulement de la séance
Le/la Président(e), à l’ouverture de la séance constate le quorum, proclame la validité de la séance si celui-ci est atteint, cite les pouvoirs reçus. Il/Elle fait approuver le procès-verbal de la séance précédente et prend note des rectifications éventuelles.
Le/la Président(e) appelle ensuite les affaires inscrites à l’ordre du jour.
Il/Elle soumet à l’approbation du Bureau ou Comité syndical les points urgents ou questions diverses qui ne revêtent pas une importance capitale et qu’il/elle propose d’ajouter à l’ordre du jour.
Le/la Président(e)accorde immédiatement la parole en cas de réclamation relative à l’ordre du jour.
Il/Elle propose de nommer le secrétaire de séance.
Le/la Président(e) rend compte des décisions qu’il/elle a prises en vertu de la délégation, par transposition des dispositions de l’article L.5211-10 du Code général des collectivités territoriales. Il/Elle aborde ensuite les points de l’ordre du jour tels qu’ils apparaissent dans la convocation. Chaque affaire fait l’objet d’un résumé sommaire par les rapporteurs désignés par le/la Président(e).
Cette présentation peut être précédée ou suivie d’une intervention du/de la Président(e) lui (elle)-même ou d'un membre du Bureau ou du Comité syndical compétent.
[bookmark: _Toc164332040]ARTICLE 27 : Secrétariat de séances

Au début de chacune de ses séances, le Bureau et le Comité syndical nomment un ou plusieurs de ses membres pour remplir les fonctions de secrétaire sur proposition du/de la Président(e) et peuvent adjoindre à ce ou ces secrétaires des auxiliaires, pris en dehors de ses membres, qui assistent aux séances, mais sans participer aux délibérations.
Le secrétaire de séance assiste le/la Président(e) pour la vérification du quorum et celle de la validité des pouvoirs, de la contestation des votes et du bon déroulement des scrutins. Il contrôle l’élaboration du procès-verbal de séance. 
Les auxiliaires de séance ne prennent la parole que sur invitation expresse du/de la Président(e) et restent tenus à l’obligation de réserve.
[bookmark: _Toc164332041]ARTICLE 28 : Débats ordinaires

Le /la Président(e) organise les débats. La parole est accordée par le/la Président(e) aux membres du Bureau ou du Comité syndical qui la demandent. Aucun délégué ne peut prendre la parole qu’après l’avoir obtenue du/de la Président(e). Lorsqu’un membre s’écarte de la question traitée ou qu’il trouble le bon déroulement de la séance par des interruptions ou des attaques personnelles, la parole peut lui être retirée par le/la Président(e).
Le/la Président(e) peut interrompre l’orateur et l’inviter à conclure très brièvement. Sous peine d’un rappel à l’ordre, aucune intervention n’est possible pendant le vote d’une affaire soumise à délibération.
[bookmark: _Toc164332042]ARTICLE 29 : Débats d’orientations budgétaires

Le budget du Syndicat est proposé par le/la Président(e) et voté par le Comité syndical. Un débat sur les orientations générales du budget (DOB) a lieu au cours d’un Comité syndical, dans un délai de deux mois précédant l'examen de celui-ci.
Le DOB vise à éclairer le vote des élus et à permettre à l’exécutif de tenir compte des discussions afin d’élaborer des propositions qui figureront dans le budget primitif. L’assemblée délibérante prend acte de la tenue du débat et de l’existence du rapport sur la base duquel se tient le DOB.
[bookmark: _Toc164332043]ARTICLE 30 : Police des assemblées

Le/la Président(e) a seul(e) la police des assemblées. Il/Elle peut faire expulser de l’auditoire tout individu qui trouble l’ordre, interrompt les débats, cause ou provoque un tumulte de quelque manière que ce soit.
Le/la Président(e) peut rappeler à l’ordre tout délégué qui entrave le bon déroulement de la séance. Si celui-ci persiste à troubler les travaux de l’assemblée, le/la Président(e) peut le faire expulser de la salle.
En cas de crime ou délit (propos injurieux ou diffamatoires…), il/elle en dresse un procès-verbal et le Procureur de la République en est immédiatement saisi. Le/La Président(e) peut mettre aux voix toute demande émanant du tiers des membres présents ou représentés.
Rappels au règlement
Les membres du Comité syndical et du Bureau du Comité syndical peuvent demander au/à la Président(e) de faire un rappel au règlement lorsqu’une disposition du présent règlement n’est pas respectée et que cela trouble le bon déroulement des débats. Si une suspension de séance est demandée, elle est alors de droit.
Suspension de séance
La suspension de séance est décidée par le/la Président(e) de séance. Il revient au/à la Président(e) de fixer la durée des suspensions de séance.
[bookmark: _Toc164332044]ARTICLE 31 : Votes

Généralités
Les délibérations du Comité syndical et du Bureau du Comité syndical sont prises à la majorité absolue des suffrages exprimés. Les suffrages sont comptabilisés en tenant compte du nombre de voix de chaque délégué ou de son pouvoir.
Les bulletins ou votes nuls et les abstentions ne sont pas comptabilisés.
Lorsqu'il y a partage égal des voix, et sauf cas de scrutin secret, la voix du/de la Président(e) est prépondérante.
Le Comité syndical et le Bureau du Comité syndical votent de l’une des quatre manières suivantes :
- à main levée,
- par assis et levé,
- au scrutin public par appel nominal,
- au scrutin secret.

Le mode de votation ordinaire est le vote à main levée. Il est constaté par le/la Président(e) et le secrétaire qui comptent, s’il est nécessaire, le nombre de votants pour, le nombre de votants contre et le cas échéant les votes nuls ou abstentions.
Cas de vote au scrutin public
Par transposition de l’article L. 2121-21 CGCT, le vote a lieu au scrutin public à la demande du quart des membres présents ou représentés. Le registre des délibérations comporte le nom des votants et l'indication du sens de leur vote. 
Les bulletins ou votes nuls et les abstentions ne sont pas comptabilisés.
Cas de vote au scrutin secret
Il est voté au scrutin secret :
- Soit lorsqu'un tiers des membres présents ou représentés le réclame ;
- Soit lorsqu'il y a lieu de procéder à une nomination ou à une représentation.
Dans ces derniers cas, si aucun des candidats n'a obtenu la majorité absolue des voix au premier tour de scrutin, il est procédé à un second tour de scrutin et l'élection a lieu à la majorité relative ; à égalité de voix, l'élection est acquise au plus âgé. Le Comité syndical et le Bureau du Comité syndical peuvent décider, à l'unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret aux nominations ou aux présentations, sauf disposition législative ou réglementaire prévoyant expressément ce mode de scrutin.
Les bulletins ou votes nuls et les abstentions ne sont pas comptabilisés.
Cas de vote à la majorité simple
Si une question nécessitant délibération comporte un nombre de propositions supérieur à deux, le/la Président(e) pourra demander l’accord du Comité syndical ou du Bureau du Comité syndical pour procéder à un vote à la majorité simple. Cette proposition devra être acceptée par la majorité des membres présents ou représentés.
Les bulletins ou votes nuls et les abstentions ne sont pas comptabilisés.
[bookmark: _Toc164332045]Lorsqu'il y a partage égal des voix, et sauf cas de scrutin secret, la voix du/de la Président(e) est prépondérante.
[bookmark: _Toc164332046]CARACTERE EXECUTOIRE ET PUBLICITE DES DECISIONS

[bookmark: _Toc164332047]ARTICLE 32 : Procès-Verbaux

Le procès-verbal de chaque séance est rédigé par le ou les secrétaires, ou sous son/leur contrôle, par les auxiliaires désignés à cette fin.
Il est mis aux voix pour adoption au commencement de la séance suivante, et est signé par le/la Président(e) et le ou les secrétaires. Les délégués ne peuvent intervenir à cette occasion que pour une rectification à apporter au procès-verbal. La rectification éventuelle est enregistrée au procès-verbal suivant.
Le procès-verbal contient la date et l’heure de la séance, les noms du/de la Président(e), des membres présents ou représentés et du ou des secrétaires de séance, le quorum, l’ordre du jour de la séance, les délibérations adoptées et les rapports au vu desquels elles ont été adoptées, les demandes de scrutin particulier, le résultat des scrutins précisant, s’agissant des scrutins publics, le nom des votants et le sens de leur vote, et la teneur des discussions au cours de la séance.
Dans les quinze jours suivant la séance au cours de laquelle il a été arrêté, le procès-verbal est transmis au contrôle de légalité et publié sous forme électronique sur le site internet du Syndicat Mixte. 
[bookmark: _Toc164332048]ARTICLE 33 : Registre des délibérations
Les délibérations du Syndicat Mixte, signées par le/la Président(e) doivent être inscrites sur un registre par ordre de date. 
Dans les quinze jours suivant la séance, les délibérations du Syndicat Mixte sont transmises au contrôle de légalité et publiées sous forme électronique sur le site internet du Syndicat Mixte.
[bookmark: _Toc164332049]COMMISSIONS, CONSEILS ET COMITES CONSULTATIFS

[bookmark: _Toc164332050]ARTICLE 34 : Le Conseil Scientifique et Prospectif (CSP)

Le Conseil Scientifique et Prospectif est composé de personnalités bénévoles qualifiées pour leur compétence scientifique, dans les différentes thématiques prioritaires de la Charte (patrimoines naturel, culturel, historique, géologique…). Le nombre maximum de membres est fixé à 15.
Les membres sont désignés par le/la Président(e) du Syndicat Mixte. Le mandat des membres du Conseil Scientifique et Prospectif expire à chaque renouvellement de la charte. 
Le/la Présidente du Conseil Scientifique et Prospectif est désigné(e) par le Comité syndical parmi les membres du Comité scientifique et de prospective, sur proposition de celui-ci.
En cas d’absence non justifiée d’un de ses membres lors de 3 réunions consécutives, le/la Président(e) du Syndicat Mixte pourra mettre fin à son mandat après avis consultatif du/de la Président(e) du Conseil Scientifique et Prospectif.
Le Conseil Scientifique et Prospectif peut s’autosaisir. Force de proposition, lanceur d’alerte, il éclaire les élus et techniciens du Syndicat Mixte et les structures partenaires sur les enjeux qui lui paraissent importants. Le Conseil Scientifique et Prospectif peut également intervenir sur les différentes actions qui s’inscrivent dans la Charte pour rendre des avis et éclairer la prise de décision, par exemple en accompagnant la mise en place d’actions, suscitant et alimentant la réflexion prospective et l’évaluation territoriale, en contribuant au développement d’expérimentations et de recherches scientifiques sur le territoire du Parc, notamment dans le cadre d’appels à projets nationaux, en partenariat avec des organismes de recherche.
Un élu référent au sein du Bureau du Comité syndical ou du Comité syndical sera désigné, afin d’assurer une continuité entre le Conseil Scientifique et Prospectif et les élus du Syndicat Mixte.
Le Conseil Scientifique et Prospectif se réunit sur convocation de son/sa Président(e). Il est toutefois tenu de se réunir à la demande de la majorité de ses membres. La convocation, accompagnée de l’Ordre du jour, est adressée à chaque membre par voie dématérialisée à l’adresse électronique de leur choix.
Les avis, propositions sont rendus à la majorité des membres présents.
Les membres de l’équipe technique compétents sur les sujets évoqués peuvent assister aux réunions à la demande du (de la) Président(e) du Syndicat Mixte ou du (de la) Président(e) du Conseil Scientifique et Prospectif.
Un procès-verbal de réunion est dressé par le(la) Président(e) du Conseil Scientifique et Prospectif.
[bookmark: _Toc164332051]ARTICLE 35 : Commissions thématiques 

Le Comité syndical peut mettre en place des commissions thématiques.
Le Comité syndical pourra déléguer cette compétence au Bureau du Comité syndical.
Les commissions thématiques ont pour objet d’étudier les programmes, les objectifs et opportunités d’actions, les méthodes et les évaluations. Le Comité syndical peut décider de modifier le nombre et le périmètre des commissions, ainsi que d’y mettre fin.
Elles sont présidées prioritairement par un membre du Bureau du Parc qui rapporte les travaux de la commission. A défaut d’un membre du Bureau, une commission thématique peut être présidée par un délégué au Comité syndical sur proposition du/de la Président(e).
Elles se réunissent au minimum 1 fois par an. Elles sont ouvertes à tous les membres élus du Comité syndical (délégués et suppléants), ainsi qu’aux conseillers municipaux des communes membres du Syndicat Mixte, et aux partenaires du Syndicat Mixte ou personnes qualifiées.
Lorsque la nature d’une affaire l’exige, ou dans des circonstances exceptionnelles, le/la Président(e) de la commission pourra proposer la constitution d’un groupe de travail (comité technique ou de pilotage) dont il/elle déterminera la composition, l’étendue des compétences et la durée des travaux.
Chaque commission thématique se réunit sur convocation de son/sa Président(e). Il est toutefois tenu de se réunir à la demande de la majorité de ses membres. La convocation, accompagnée de l’Ordre du jour, est adressée à chaque membre par voie dématérialisée à l’adresse électronique de leur choix.
Les avis, propositions sont rendus à la majorité des membres présents.
Les membres de l’équipe technique compétents sur les sujets évoqués peuvent assister aux réunions à la demande du (de la) Président(e) du Syndicat Mixte ou du (de la) Président(e) de la commission thématique.
Un procès-verbal de réunion est dressé par le(la) Président(e) de la commission thématique
[bookmark: _Toc164332052]ARTICLE 36 : Groupes de travail ad-hoc et Comités de pilotage

Le Syndicat Mixte peut mettre en place des groupes de travail ou Comités de pilotage qui se réunissent en continu ou ponctuellement. Les modalités d’organisation et de fonctionnement de chaque groupe de travail ou Comité de pilotage seront fixées par le Comité syndical.
Le Comité syndical pourra déléguer cette compétence au Bureau du Comité syndical, au/à la Président(e) et au/à la Directeur/trice.
[bookmark: _Toc164332053]ARTICLE 37 : Commission d’Appel d’offres

La composition, mode de désignation et fonctionnement des commissions d’appels d’offres sont régis par les règles prévues au Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) et du Code de la commande publique.
[bookmark: _Toc164332054]DISPOSITIONS DIVERSES

[bookmark: _Toc164332055]ARTICLE 38 : Désignation des délégués dans les organismes extérieurs

Le Comité syndical procède à la désignation de ses membres ou de délégués pour siéger au sein d'organismes extérieurs. La durée de ces représentations est celle des mandats des représentants.
La durée des fonctions assignées à ces membres ou délégués ne fait pas obstacle à ce qu'il puisse être procédé à tout moment, et pour le reste de cette durée, à leur remplacement par une nouvelle désignation. 
Un délégué privé de délégation redevient simple délégué au Comité syndical.
L'élection d'un(e) Président(e) n'entraîne pas l'obligation de procéder à une nouvelle désignation des délégués dans les organismes extérieurs. 
Le Comité syndical pourra déléguer cette compétence au Bureau du Comité syndical.
[bookmark: _Toc164332056]ARTICLE 39 : Procédure d’avis

Les Syndicats Mixtes chargés de la mise en œuvre de la Charte d’un Parc naturel régional sont consultés pour avis dans différents domaines.
Conformément aux statuts, le Comité syndical pourra déléguer cette compétence au Bureau du Comité Syndical ou au/à la Président(e). Le/la Président(e) pourra également déléguer cette compétence, sous sa responsabilité, au/à la Directeur(trice) du Syndicat Mixte.
Le Comité syndical et le Bureau du Comité syndical peuvent être également amenés à émettre des vœux ou motions sur tous les objets d'intérêt local.
[bookmark: _Toc164332057]ARTICLE 40 : Gestion de l’utilisation de la marque déposée « Parc naturel régional »

Conformément à l’article R.333-16 du Code de l’Environnement, le Syndicat Mixte gère l’utilisation de la marque déposée « Parc naturel régional ». Il sera donc obligatoirement consulté pour l’attribution et l’utilisation de la marque « Parc naturel régional » par des produits ou services.
Le Comité syndical pourra déléguer cette fonction au Bureau du Comité syndical. 
[bookmark: _Toc164332058]ARTICLE 41 : Membres et pondération des voix 

Au Comité syndical, ainsi qu’au Bureau du Comité syndical, chaque délégué titulaire dispose d’un nombre de voix différent en fonction de sa collectivité d’origine.
Les votes des délégués sont décomptés en tenant compte de leur nombre de voix. Le quorum des assemblées est déterminé par le nombre de membres présents ou représentés, indépendamment de leur nombre de voix.
Pour recourir aux votes par scrutin public, à scrutin secret ou à majorité simple (article 31), le nombre de délégués nécessaire est déterminé par le nombre de membres présents ou représentés, indépendamment de leur nombre de voix.
[bookmark: _Toc164332059]ARTICLE 42 : Modification du règlement intérieur des assemblées

Le présent règlement peut faire l’objet de modifications à la demande et sur proposition du/de la Président(e) ou d’un tiers des voix des membres en exercice du Comité syndical.
[bookmark: _Toc164332060]ARTICLE 43 : Application du règlement

Le présent règlement est applicable aux institutions du Syndicat Mixte d’aménagement et de gestion du Parc naturel régional de la Montagne de Reims.
Il devra être adopté à chaque renouvellement du Comité syndical dans les six mois qui suivent son installation.
[bookmark: _Toc164332061][bookmark: _Hlk163659738]ARTICLE 44 : Recours contentieux à l’encontre du règlement intérieur des Assemblées

La délibération par laquelle le Comité syndical adopte ou modifie son règlement intérieur constitue un acte administratif susceptible de faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir auprès du Tribunal Administratif.
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